
Déclaration Filpac-CGT Dauphiné Libéré 

Aux militants, syndiqués et sympathisants CGT : 
Les commissions de travail de la Direction 
Nous avons appris récemment que la direction mettait en place diverses 
commissions de travail pour « discuter sur divers sujet liés à l’évolution 
de notre journal ». Pour cela elle a désigné certains salariés.  
Ceci sans avoir prévenu les Comités d’entreprise, les Délégués du 
personnel, ni les organisations syndicales. 

Face à cette situation inédite nous déclarons : 
1. Nous ne sommes pas dupes. Dans cette démarche unilatérale de la 

direction, il y a la volonté manifeste de mettre hors-jeu les syndicats. 
Couper les ouvriers du Livre de leurs syndicats est un vieux rêve de 
nos patrons. La direction actuelle met en place cette stratégie pour y 
arriver. 

2. La « discussion ouverte et libre » annoncée par la direction n’est qu’une 
illusion et un stratagème. En réalité tout l’essentiel est déjà décidé et 
planifié. 

3. Nous nous sommes toujours battus pour que les « salariés 
utilisateurs » soient associés à l’évolution de leurs outils de travail. 
Cependant ceci doit intervenir après les négociations entre syndicats et 
direction qui doivent définir les grandes lignes de l’évolution. La 
direction cherche à ne plus rien négocier et à avancer uniquement avec 
des « commissions de travail ». 

4. Cette méthode de semblant de démocratie directe a déjà été appliquée 
dans d’autres entreprises. Nous pouvons tous constater sur pièce les 
dégâts pour les salariés. 

5. Nous refusons cette méthode qui cherche tout simplement à évincer les 
organisations syndicales. La direction veut la participation des salariés, 
pour ensuite l’opposer aux syndicats qui pourraient contester les 
décisions prises par les commissions. 

Nous appelons nos militants, syndiqués et sympathisants 
à ne pas se prêter à cette mascarade de « participation », 
et exiger, comme le stipule le Code du Travail, qu’avant 

la constitution des commissions, 
les sujets à traiter soient négociés avec les syndicats. 

 
Fait à Veurey, le 1er mars 2005 


